
Direction départementale 
Æ » des territoires 
PREFET 
DE LA HAUTE- 
GARONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté préfectoral d'autorisation d’exploiter une carrière de sables et graviers par la société 

Dragages Garonnais à Villeneuve de Rivière ‘ 

Le préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, 

k-88 Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

Vu le code de l’environnement, et notamment son titre VIII du livre I* et son titre 1° du livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à 
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries 
extractives ; 

Vu le décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l'exercice de la police des carrières en 
application de l’article 107 du code minier ; 

Vu le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d'archéologie préventive ; 

Vu larrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de carrières rubrique 2510-1 ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au 
titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
Fenvironnement ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux stations de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux 
visés par d'autres rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
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Vu l'arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les 
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de 
déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2521 :" Enrobage au bitume de matériaux routiers (centrales) à froid" 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 09 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des 
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations 
classées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 10 décembre 2009 approuvant le schéma départemental des carrières 
du département de la Haute-Garonne ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une carrière de sables et graviers du 11 décembre 
2014 pour une durée de 12 ans ; 

Vu la décision préfectorale de dispense au cas par cas d'étude d'impact en date du 6 février 2020, 
conformément aux dispositions de l’article R.122-3 du code de l’environnement ; 

Vu la demande d'autorisation environnementale du 08 juillet 2020 présentée par la société 
Dragages Garonnais, en vue d'obtenir l'extension et le renouvellement, pour une durée de 28 ans, 

de l'autorisation d'exploiter une carrière sur le territoire de la commune de Villeneuve de Rivière, 
Section C, lieux-dits « Cède » et « Biloay » et « Coume Castagn »; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des 
articles R. 181-18 à R. 181-32 du code de l’environnement ; 

Vu la décision du 9 décembre 2020 du président du tribunal administratif de Toulouse portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2020 ordonnant l'organisation d’une enquête publique 
unique pour la procédure d'autorisation environnementale et la procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU de Villeneuve-de-Rivière, portée par la communauté de 
communes de Coeur & Coteaux Comminges, d'une durée de 31 jours du lundi 1er février 2021 à 
09h00 au mercredi 3 mars 2021 à 12h00 sur le territoire des communes de Villeneuve-de-Rivière, 
Saux-et-Pomarède, Saint-Gaudens, Valentine, Labarthe-Rivière, Martres-de-Rivière, Bordes-de- 
Rivière et Pointis-de-Rivère ; 

Vu l’accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans l'ensemble des 
communes concernées par le projet et visées supra ; 

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 
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Vu l'absence d'avis émis par les conseils municipaux des communes de Saint-Gaudens, 
Valentine, Bordes-de-Rivière 

Vu les avis des services consultés ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 2021 portant prorogation du délai imparti, pour une durée de deux mois, pour 
statuer sur la demande d'autorisation environnementale susvisée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de Cœur & Coteaux Comminges en date du 5 juillet 
2021 approuvant la déclaration de projet emportant approbation des nouvelles dispositions du 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Villeneuve de Rivière ; 

Vu le rapport et les propositions du 26 juillet 2021 de l'inspection des installations classées ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que la mise en activité de l'installation est subordonnée à l'existence de garanties 
financières ; 

Considérant que l'exploitant possède les capacités techniques et financières requises ; 

Considérant que les conditions d'aménagement, d'exploitation et de remise en état, telles qu'elles 
sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients 
susceptibles d'être générés par le fonctionnement de l'installation et constituent des mesures 
compensatoires suffisantes pour garantir la protection des intérêts visés à l’article L 511-1 du code 
de l’environnement ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du demandeur par courriel avec 
accusé réception le 27 juillet 2021 ; 

Considérant que par courriel du 27 juillet 2021, l'exploitant a fait connaître qu'il n'émettait pas 
d'observations ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne ; 

Arrête : 

Art. er — Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une carrière de 
sables et graviers du 11 décembre 2014 pour une durée de 12 ans sont abrogées ; 

Art. 2. - La société SARL Dragages Garonnais, dont le siège social est situé 27 avenue de 
Saint-Jean 31 800 Valentine, est autorisée sur les parcelles cadastrées reprises à l’article 4, à 

compter de la notification du présent arrêté et sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de la commune de 
Villeneuve de Rivière, Section C, lieux-dits « Cède» et « Biloya » et « Coume Castagn »; 
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[Rubriques | Désignation des activités | Volume de l’activité autorisé | Régime 

| Production maximale | 

  

  

annuelle: | | 

| 300 000 tan | 
2510-1 Exploitation de carrière 200 000 t/an en moyenne A 

superficie cadastrale : 

| 40 ha 76 a 58 ca | 

D D durée : 28 ans | 
| Installations de broyage, | | 
concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, lavage, nettoyage, | 
tamisage, mélange de pierres, | 

cailloux, minerais et autres produits Puissance des installations : | | 

2515-14 | Minéraux naturels ou artificiels ou 900 installations fixes KW E 
| de déchets non dangereux inertes, 408 ristallations niobilés | 

| en vue de la production de | 
| matériaux destinés à une utilisation, | 

à l'exclusion de celles classées au | 
titre d'une autre rubrique ou de là 

__|  sous-rubrique 2515-2. | E EL 

7ha | 
6,5 ha pour les matériaux | 

| inertes non dangereux : sables 
| ; ï let graviers, granulats, découverte, | 

2517-1 | Station de transit inertes) | E | 

0,5 ha pour les matériaux non | | 
inertes non dangereux (fraisats) | | 

| 

| | ;  _. | 
| 2521-2b | Centrale d'enrobage à froid | 800 tjour D 

F | de TT D : 
| 

| Dépôt de matières | 140 tonnes 
SAR | bitumineuses F |   

Régime : À : autorisation ; E : enregistrement ; D : déclaration 

Les activités projetées relèvent également de la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de 
l'environnement (« loi sur l’eau »): 
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Rubriq ues __Resignadan des Ac tivIEMe 

  

q
—
—
—
—
 

  

1.1.1.0. 

1.1.2.0. 

2.1.5.0. 

3.2.3.0. 

3.2.2.0 

| 

| Sondage, forage, y compris les essais de 

pompage, 
| création de puits ou d'ouvrage souterrain, | 

non 
| destiné à un usage domestique, exécuté 

en vue de la 
recherche ou de la surveillance d'eaux 

souterraines 
ou en vue d'effectuer un prélèvement 

temporaire ou 
permanent dans les eaux souterraines, y 

| compris 

dans les nappes d'accompagnement de 
on cours d’eau | 

| Prélèvements permanents ou temporaires 
| issus d'un 
forage, puits ou ouvrage souterrain dans 

| un système 
aquifère, à l'exclusion de nappes 

d'accompagnement 
| de cours d'eau, par pompage, drainage, 

dérivation 
ou tout autre procédé, le volume total 

prélevé étant: 
Le) Supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A). ! 

b) Supérieur à 10 000 m3/an mais | 
inférieur à 200 000 | 

mS/an (D). 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux 
| douces 

superficielles ou sur le sol ou dans le 
| sous-sol, la | 
| surface totale du projet, augmentée de la | 

surface 
correspondant à la partie du bassin 

naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le 

projet, étant : 
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 

  

— Plans d'eau, permanents o1 ou non: 
1° Dont la superficie est supérieure ou 

égale à 3ha 

(A); 
Installations, ouvrages, remblais dans le lit! 

majeur 
d'un cours d'eau : 

1° Surface soustraite supérieure ou égale | 
à 10 000 m2 | 

  

Régime : A Tauforisation : ; E: enregistrement ;D': déclaration 
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Caractéristiques de 
l'installation 

Pose de 
piézomètres pour 

le suivi de la qualité 
de l’eau 

Besoins en eau liés 
à l'activité de 

l'ordre de 
25 000 m3/an 

Surface de la 
carrière 

40,8 ha, pas de 

bassin versant 
amont au vu de la 

configuration 
topographique 

Création de plans 
d'eau d'environ 

20,8 ha 

Station de transit 
7ha



La présente autorisation unique tient lieu d'absence d'opposition à déclaration d'installations, 

ouvrages, travaux et activités mentionnés au Il de l’article L.214-3 du code de l’environnement. 

L'autorisation, valable pour une durée de 28 ans à compter de la notification du présent arrêté, 

est accordée sous réserve des droits des tiers et n’a d’effet que dans la limite des droits de 

propriété ou des contrats de fortage dont est titulaire le bénéficiaire. Cette durée inclut la remise 

en état complète des terrains visés à l’article 5 du présent arrêté. 

L'extraction des matériaux commercialisables doit être arrêtée au plus tard six mois avant 

l'échéance de la présente autorisation pour que la finalisation de la remise en état puisse être 

correctement réalisée dans les délais évoqués supra. 

Art. 3. — Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 

de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 

modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration et à l'enregistrement sont 

applicables aux installations classées soumises à déclaration et enregistrement incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 

d'autorisation. : 

Art. 4. - Les horaires d'activité sont compris dans le créneau de 7h00 à 22h00 hors samedi, 

dimanche et jours fériés. 

Art. 5. — Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits 

suivants et présentées sur le plan de masse annexé au présent arrêté : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
        
    

surisce surface surface 
Leurait section | Pareil | gen | ceriere | extension 

n'actuel | Se | autorisée | projetée 
haaca haacs 

434 59 90 5990 
435 1990 1990 
436 143 00 14300 
437 2750 1750 
440 2434 2434 
441 65 00 6500 
442 9282 9282 

443 6257 5287 
444 10803 10503 

445 6155 6185 
446 45 20 4520 

cède (section ©) |— 447 8500 8509 

448 6665 6565 
452 17360 17360 
AS3 12341 12341 

454 12089 12089 
255 24576 24576 
4256 45 64 4564 
257 16183 16183 

458 2750 2750 
701 265 00 26800 
702 5865 5865 

705 4600 4600 
1179 14955 14955 

427 8515 8515 
428 28 52 2852 
429 5055 5055 

Sioay 430 5324 5324 
{section C} 

431 2646 2646 
432 28 80 2880 
54 32178 82178 

Coume Castagn 
{section c 40 70719 70713 

TOTAUX| 254761] 1528 97: 
[Supra totale (euionsèet extension) 407658 
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Art. 6. — Le dossier de demande est déposé sous l'entière responsabilité du demandeur et 
comporte des éléments d'appréciation sur l'installation, il est nécessaire de pouvoir s'y reporter 
de manière précise ; à cet effet les documents et plans doivent être repérés, datés et signés. 

Art. 7. — Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées 
et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, et les réglementations autres en vigueur. 

Art. 8. — La présente autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise 
en service ou réalisée dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, 
sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai 
conformément à l’article R.181-48 du code de l’environnement. 
Tous les frais occasionnés par l'application du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

Art. 9. — Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode 
d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments 
du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du 
préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformément à l’article R.181-46 du code de 
l'environnement. 

Art. 10. - L'étude d'incidence et l'étude de dangers sont actualisées à l'occasion de toute 
modification subtantielle telle que prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces 
compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 
cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Art. 11. - L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées, les accidents et incidents survenus du fait de l'exploitation de cette 
carrière qui sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, soit à l'agriculture, soit à la protection de la nature et de 
l'environnement, soit à la conservation des sites et monuments. 
Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection 
des installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après l'autorisation de 
l'autorité judiciaire. 

Art. 12. —- Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates 

d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise 
en sécurité et la prévention des accidents. 

Art. 13. — Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1°" du 
présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou 
déclaration. 

Art. 14. — Les dispositions de l’article R.181-47 |. et Il. du code de l’environnement s'appliquent 
en cas de changement d'exploitant. 

Art. 15. — Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement, pour 
l'application des articles R.512-39-1 à R.512-39-5 du même code, lorsqu'une installation classée 
est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site de type 
industriel déterminé selon les dispositions des articles R.512-39-2 et R.512-39-3 du code de 
l'environnement. 

Art. 16. — Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non 
exhaustive): 

Dates Textes 

31/03/80 |Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

[installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

10/07/90 |Arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de 
certaines substances dans les eaux souterraines en provenance d'installations 

classées 

123/01/97 |Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

| dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement 

20/04/05 |Arrêté ministériel du 20 avril 2005 complété par l'arrêté ministériel ‘du 25 janvier 
2010 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national | 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

_ [dangereuses 

31/01/08 Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 
lannuelle des émissions et de transferts de polluants et des déchets | 

  

      
|JO du Avis sur les méthodes normalisées de référence pour les mesures dans l'air, | 
130/12/202 l'eau et les sols dans les installations classées pour la protection de 
10 |l'environnement, publié au journal officiel du 30 décembre 2020 | 

‘04/1010 Arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques 
laccidentels au sein des installations classées pour la protection de 
[l’environnement soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié é fi xant le contenu des registres | 
mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement 

  

  

(29/02/12 
|   

  

Art. 17. —- Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le 

code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

+ __ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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Art. 18. — À la mise en service de l'établissement, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au 
préfet et à l'inspection des installations classées un récolement justifiant du respect des 
prescriptions fixées au présent arrêté préfectoral d'autorisation, établie par ses soins, le cas 
échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vérification. Toute non- 
conformité identifiée doit être accompagnée d’une proposition de mesure corrective. 

Art. 19. — Tous les frais occasionnés par l'application du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

Art. 20. — Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 
entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre VII du livre 
1" du code de l’environnement. 

Art. 21. — Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Toulouse : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de 

l'environnement dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de la 
présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

Le tribunal administratif peut être saisi, non seulement par courrier mais également par 

l'application informatique Télérecours, accessible par le lien https:/www.telerecours.fr/. 

Art. 22. — Conformément aux dispositions de Particle R.181-44 du code de l'environnement, une 

copie du présent arrêté demeure déposée en mairie de Villeneuve-de-Rivière et peut y être 
consultée par toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché dans la mairie de Villeneuve-de-Rivière pendant une durée 
minimale d'un mois. Le maire fait connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture de la 

Haute-Garonne, l'accomplissement de cette formalité. 
Le présent arrêté est publié sur le site Internet des services de l’État en Haute-Garonne pendant 

une durée minimale de quatre mois. 

Art. 23. — Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne, le directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Occitanie, le directeur 
départemental des territoires de la Haute-Garonne et le maire de Villeneuve-de-Rivière sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié à la 
société Dragages Garonnais. 

Fait à Toulouse, le 0 4 AUUI ZUéi 
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CHAPITRE | : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Section 1 : Aménagements préliminaires 

Art. 24 : Information du public 

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies 

d'accès au chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de 

l'autorisation, l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être 

consulté. 

Art. 25 : Bornage 
L'exploitant est tenu de placer : 

— des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l’autorisation, les zones 

qui doivent être protégées et qui ne sont pas exploitées doivent elles aussi être bornées ; 

le cas échéant, des bornes de nivellement permettant d'établir périodiquement des relevés 

topographiques des cotes mini et maxi et des différentes zones remises en état. 
Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise 

en état du site. 

Art. 26 : Accès à la voirie 

L'accès aux voiries publiques est aménagé et sécurisé avec la présence d’un panneau stop aux 

sorties du site. La voirie devra être tenue en parfait état de propreté. L'exploitant veille à 

l'empoussièrement en période sèche et à la limitation des dépôts de boue en période pluvieuse sur 

les routes d'accès à son site. Au besoin, l'exploitant utilise des balayeuses pour conserver aux routes 

environnantes un aspect correct. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour sécuriser le croisement de la piste des dumpers 

reliant le lieu-dit « COUME CASTAGN » aux installations avec la route départementale RD 21. Ces 

mesures comprennent notamment : 

+ __ Limitation de la vitesse à 70km/h; 
+ __ Renforcement de la signalisation ; 

+ __ Stabilisation des accès sur une cinquantaine de mètres en enrobé. 

Art. 27 : Prescriptions au titre de l'archéologie 
Le bénéficiaire de l'autorisation prend les mesures nécessaires à la prise en compte des risques que 
l'exploitation est susceptible de faire courir au patrimoine archéologique. 

Conformément au code du patrimoine (articles L.531-14 à L.531-16) réglementant en particulier les 

découvertes fortuites et leur protection, toute découverte de quelque sorte que ce soit (vestige, 

structure, monnaie...) est signalée immédiatement auprès du Service Régional de l'Archéologie. Les 

vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits. Tout contrevenant est passible des peines 

prévues aux articles 322-1 et 322-2 du code pénal. 

Art. 28 : Début d'exploitation 
La constitution des garanties financières vaut déclaration de mise en service de l'installation. Elle est 

faite au plus tard lors du début effectif de l'exploitation. Elle est subordonnée à la réalisation des 

prescriptions mentionnées aux articles 22 à 26 ci-dessus. 

Avant le début de l'exploitation, l'exploitant adresse au préfet un plan de bornage et le document 

attestant de la constitution des garanties financières, dont le montant et les modalités d'actualisation 

sont fixés au chapitre III du présent arrêté, conforme au modèle d’acte de cautionnement solidaire 

figurant en annexe de l'arrêté du 31 juillet 2012 susvisé. 

Section 2 : Conduite de l'exploitation à ciel ouvert 

Art. 29 : défrichement 
Sans objet. 
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Art. 30 : Décapage 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. 
L'horizon humifère et les stériles sont stockés séparément sous forme de merlon et réutilisés pour la 

remise en état du site. 
L'exploitant veille à ce que les conditions de stockage de l'horizon humifère permette la conservation 

des propriétés agronomiques de ces terres. 
Les travaux de décapage sont réalisés à l'automne, en dehors des périodes sèches et/ou de fort vent 
et en dehors des périodes de reproduction de l'avifaune. 

Art. 31 : Extraction 
L'exploitation s'effectue à ciel ouvert selon le plan joint en annexe 1 au présent arrêté. Le 
réaménagement est coordonné avec l'extraction. Le traitement des sables et graviers s'effectue dans 
les installations de traitement fixes implantées sur le site de la carrière. 
Une installation mobile sera présente par campagne pour le traitement des inertes valorisables et des 
fraisats. 
Une centrale d'enrobage à froid est exploitée sur le site. Elle présente une capacité de production de 
800 t/jour. 
Pendant toute la durée des travaux, l'entretien et le nettoyage du site et de ses abords sont 
régulièrement effectués. 

Pour le secteur de Coume Castagne, l'extraction s'effectue à l’aide d'une pelle hydraulique et/ou 
d'une dragline en 1 ou 2 fronts (selon que la partie hors d’eau est ou non extraite séparément). 
Les matériaux extraits sont chargés dans des dumpers et acheminés par des pistes jusqu'aux 
installations de traitement. Ce transport implique de traverser la RD 21 et d'emprunter la piste 
desservant l'ISDI autorisée de Coume Castagn. 
Pour le secteur de Biloay, l'extraction s’effectue en 2 fronts. La partie hors d’eau est extraite à l’aide 
d'une pelle ou d'une chargeuse. La partie sous eau est ensuite extraite l’aide d'une drague flottante 
ou d’une pelle ou dragline. Le transport des matériaux jusqu'aux installations s'effectue par dumpers. 

Art. 32 : Extraction des matériaux 
Le trafic lié à l'enlèvement des granulats s'effectue sur 250 jours/an en moyenne. Ceci équivaut à la 
reprise de 800 t/jour, soit environ 30 rotations journalières de camions semi-remorque (28 t de charge 

utile). 
En période de production maximale, avec la reprise de 1 200 t/jour de granulats, ce trafic atteint 45 
rotations journalières de camions semi-remorque. 
Ponctuellement une partie du tout-venant extrait sur le site de la carrière de Miramont de Comminges, 
exploitée par DRAGAGES GARONNAIS, peut être amené sur le site de Villeneuve de Rivière pour 
être traité dans les installations de concassage-criblage. Ce transport est essentiellement réalisé par 
des camions revenant à vide vers la carrière et n'implique donc pas de hausse notable du trafic 
global. 
L'itinéraire emprunté par les camions n’est pas modifié par rapport à la situation actuelle. Les camions 
sortent du site par la RD 21 : circulation sur la RD 21 vers l'Est sur 400 m, RD 21 vers le Nord (route 
du Circuit) vers le Nord pour rejoindre la RD 817 et desservir l'Ouest de l’agglomération de St- 
Gaudens, RD 21 vers l'Est (rue Philippe Etancelin) pour rejoindre les abords de St-Gaudens, la RD 
921 et l'Est de l'agglomération de St-Gaudens. 

Art. 33 : Stockage des déchets inertes et des terres non polluées. 
Les installations de stockage de déchets inertes dans le cadre de l’activité de transit sont gérées et 
entretenues de manière à assurer leurs stabilités physiques et à prévenir toute pollution. Pour cela, 
l'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriées les quantités et les caractéristiques des 
matériaux stockés, ainsi qu’un plan topographique permettant de localiser les zones de stockage des 
déchets inertes correspondant aux données figurant sur le registre. 
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Art. 34 : Accueil des matériaux inertes dans le cadre de l’activité de transit 
L'admission des matériaux inertes est subordonnée au respect des dispositions des arrêtés 
ministériels du 22 septembre 1994 et du 12 décembre 2014 susvisés et notamment : 

+ __les apports extérieurs sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur provenance, 

leur destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et 
qui atteste la conformité des matériaux à leur destination ; 

«le déchargement et le tri sont effectués sur une aire prévue à cet effet afin de vérifier la nature 

des matériaux avant d’être périodiquement repris pour être acheminés vers une installation de 

stockage de déchets inertes autorisée ; 
*__une benne pour la réception des refus est mise en place. 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, sur lequel 

sont répertoriés : 
+ le nom de l'expéditeur ; 
+ le nom du producteur ; 
+ la provenance, la quantité et la nature des matériaux ; 

+ __les moyens de transport utilisés ; 
+ le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, de la vérification des documents 

d'accompagnement ; 
+ la date d'arrivée du chargement. 

L'apport d'amiante est interdit. 
L'exploitant enregistre également les refus d'acceptation des déchets inertes (entreprises émettrices 

des déchets, quantité, type de déchets). 

La réception et le contrôle des matériaux inertes s'effectuent sur le site des installations. L'apport de 
ces matériaux vers le site à remblayer de Coume-Castagn s'effectuer par camions en traversant la 
RD 21 puis en empruntant la piste desservant l'actuelle ISDI. 

Les inertes à valoriser (500 m3/an) sont stockés près du site des installations en attente d’un 

traitement par concassage criblage. 
Des fraisats (matériaux non inertes non dangereux) provenant de chantiers routiers sont réceptionnés 

et mis en stock (2 000 m3/an) puis régulièrement traités par concassage criblage. 

Les déchets collectés séparément afin de faire l'objet d'une opération de préparation en vue de la 
réutilisation, de recyclage ou d'autres opérations de valorisation ne sont pas mélangés avec d'autres 
déchets ou matériaux ayant des propriétés différentes. 

Pour ce qui est des matériaux inertes, terres et autres déchets provenant de sites présents dans la 
base Infosol (ex BASOL BASIAS) ainsi que milieux très urbanisés, l'exploitant réalise par lot, les 
analyses prévues dans annexe 2 de l'AM du 12/12/14. 

Art. 35 : Prévention de l'atteinte à la biodiversité 
L'exploitant met tout en œuvre pour prévenir les atteintes à la biodiversité, notamment : 

+ des mesures concernant l'évitement des zones d'intérêt pour la biodiversité ; 
+ des mesures de réduction comme la lutte contre les espèces exotiques envahissantes et la 

réduction des envois de poussières, émissions lumineuses, risque incendie ; 

+ des mesures de remise en état : 
1. réaménagement du site : Décompactage des sols avant plantation et/ou reverdissement sur 

les terrains remblayés, non exploités et abords des lacs ; 

2. Enherbement et ensemencement des terrains remblayés, non exploités et abords des lacs ; 

3. Plantations arbres et arbustes. 
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Une veille écologique afin d'alerter l'exploitant des potentiels ajustements à effectuer est assurée et 

prend la forme de : 
+ conseils et procédures communiqués à l'exploitant par un bureau d'étude compétent ou 

entreprise spécialisée; 
+ compte tenu des caractéristiques du site et de la durée d'exploitation envisagée, un suivi 

écologique sera être mis en place au début de chaque phase d'exploitation. 
À tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à l'exploitant, par arrêté 

pris dans les formes prévues à l’article R.181-45 et conformément à l'article R.512-39-4 du code de 
l'environnement, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts de l’article L.511-1 du 
même code. 

Art.36 : Fin d'exploitation 

36-1 : Élimination des produits polluants 
En fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchets sont valorisés ou éliminés 
vers des installations dûment autorisées. 

36-2 : Remise en état 
La remise en état doit être achevée au plus tard à l'échéance de l'autorisation et est conforme au plan 
de remise en état final figurant en annexe 2 du présent arrêté ainsi qu'aux mesures proposées dans 
le dossier de demande d'autorisation. La remise en état est coordonnée à l'extraction. 

Le site de Coume Castagn est remblayé légèrement en contrebas des terrains riverains mais il 
permet la remise en culture de ces terrains. Les talus de raccordement aux terrains riverains sont 
modelés avec des pentes adoucies (de l’ordre de 5H/1V soit 20 % au maximum sur le côté Ouest). 
Ce terrain remblayé peut donc être exploité en continuité avec les terrains agricoles riverains. 

Sur les abords Nord, Est du Sud, les talus de raccordement sont modelés avec une pente de l’ordre 

de 2H/1V (50 %) et couverts par des haies épaisses. 

Les terrains remblayés sont modelés avec une très légère pente (< 1 %) en direction du pied de ces 
talus où seront creusés des fossés qui collectent les eaux de ruissellement. 

Ces fossés dispersent ensuite les eaux collectées par infiltration. 

Les terres végétales provenant du décapage de ce site sont stockées sous forme de merlon 
périphérique puis sont employées en régalage superficiel pour une reprise de la végétation. 

Le secteur de Biloay est restitué sous forme d'un plan d'eau. Pour réduire les incidences 
hydrogéologiques, il ne sera pas possible d'étendre le lac de Biloay (7 ha) déjà prévu sur les terrains 
de l'extension. Ce secteur de Biloay sera donc réaménagé sous forme de 2 plans d'eau séparés 
d'environ 6 ha (partie Est) et 8 ha (partie Ouest). 

Les matériaux de découverte provenant de ce secteur, hors terres végétales, auront été employés 
pour remblayer le site de Coume Castagn. Les terres végétales, stockées sous forme de merlons en 
périphérie du site, seront employées en régalage sur les berges pour favoriser le reverdissement du 
site. 

Section 3 : Sécurité du public 

Art. 37 : Interdiction d'accès 
Durant les heures d'activité, l'accès au site est contrôlé. En dehors de ces heures ouvrées, les accès 

sont interdits et fermés par Un portail cadenassé ou une barrière. 
L'accès des zones en exploitation et de toute zone dangereuse est interdit par une clôture efficace. Le 
danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins d'accès aux abords 
des zones dangereuses et, d'autre part, à proximité des zones clôturées. 
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Art. 38 : Distances limites et zones de protection 
Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des limites du 
périmètre sur lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont 
l'intégrité conditionne le respect de la sécurité, la salubrité publique. 

Section 4 : Registres et plans 

Art. 39 
L'exploitant établit et tient à jour au moins une fois par an un plan de la carrière d'échelle adaptée à 

sa superficie. Sur ce plan sont reportés à minima : 
— les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon 

de 50 mètres ; 
— les bords de la fouille ; 
— les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ; 
— les zones remises en état. 

CHAPITRE Il : PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

Art. 40 : Dispositions générales 
40-1 : L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour 
limiter les risques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les 
vibrations et l'impact visuel. La manipulation des hydrocarbures et l'entretien des engins s'effectue au- 

dessus d’une aire étanche mobile. 

40-2 : L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon 

état de propreté. Les installations sont entretenues en permanence. 

40-3 : Les voies de circulation internes et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
entretenues. Les pistes sont régulièrement arrosées en tant que de besoin pour limiter les envols de 

poussières. 

40-4 : Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l’origine d'envols de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation publiques. La vitesse de circulation des camions et engins est limitée 
à 30 km/h sur les pistes et 20 km/h sur les aires, arrosage des pistes et des aires. 

40-5 : Un plan de circulation interne doit être établi dès le début de l'exploitation et affiché de manière 
lisible à l'entrée du site. En fonction de l'avancement des travaux d'extraction et des modifications de 
conditions de circulation, ce plan peut être actualisé. 

Art. 41 : Prévention des pollutions accidentelles 
I. — La manipulation des hydrocarbures et l'entretien des engins s'effectue au-dessus d'une aire 

étanche mobile. 

Il. — Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale à 250 

litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des fûts associés sans 

être inférieure à 1 000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1 000 litres. 
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ll. —- Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, 

soit éliminés comme des déchets vers les filières dûment autorisées. 

Art. 42 : Eaux 

42-1:Eaux de ruissellement 
Les eaux de ruissellement sur le site doivent être protégées de tout risque de pollution par l'emploi de 
mesures strictes au niveau de l'entretien des engins et de la gestion des hydrocarbures et 
notamment : 

+ les zones de stockage de matériaux et la base vie du chantier devront être implantées sur des 
aires spécifiques, confinées, éloignées des milieux sensibles afin d'éviter les apports de 
poussières ou d'eaux de ruissellement susceptibles d’avoir un impact sur les espaces 
périphériques. Tous les équipements, matériels et engins sont évacués du site après les 
campagnes annuelles ; 

+ __le stockage des huiles et carburants se fera Uniquement sur des emplacements réservés, loin 

de toute zone écologiquement sensible ; 
+ un panel de produits absorbants spécifiques (hydrocarbures, bases ou acides, 

hydrophobes.….) et des kits antipollution devront être mis à disposition au niveau de toutes les 
aires pouvant engendrer des pollutions accidentelles ; 

+ les effluents domestiques collectés par un dispositif d'assainissement autonome 
La gestion des ruissellements sur les terrains se fait majoritairement par infiltration des eaux. 
Une partie des eaux de ruissellement rejoint les fossés et/ou alimente les ruisseaux du 

secteur. La qualité des eaux superficielles est préservée grâce à la mise en place de mesures strictes 
dont notamment l'absence de stockage d'hydrocarbures sur le site et le contrôle des matériaux 

inertes à leur arrivée. 

Avant rejet dans le milieu naturel, les eaux pluviales sont dirigées vers un bassin de rétention 
dimensionné pour la pluie décennale. 
Les eaux canalisées (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nettoyage) rejetées dans le milieu 
naturel doivent respecter les prescriptions suivantes : 

°__ pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

+ _ température inférieure à 30° c; 
+ concentration en matières en suspension totale (MEST) inférieure à 35 mg/l (norme NF EN 

872) 
+ demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 125 mg/l (norme 

NFT 90.101) 
+ __ concentration en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l (norme NFT 90.114). 

Les valeurs limites portées ci-dessus, doivent être respectées pour tout échantillon prélevé 
proportionnellement au débit sur 24 heures. En ce qui concerne les matières en suspension, la 
demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne doit dépasser 
le double de ces valeurs limites. 
La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange, ne doit pas dépasser 100 mg Plitre. 
En cas de besoin, et/ou sur demande de l'inspection, un prélèvement est effectué. 

Risque inondation : L'exploitant doit être en mesure d'identifier les ruissellements importants en cas 
de fortes précipitations et de pouvoir traiter les conséquences sur la voirie. 

42.2 : Eaux souterraines 
Les produits réceptionnés sur le site dans le cadre de l'activité de transit doivent faire l’objet d'un suivi 

strict détaillé à l'article 33 du présent arrêté. 

Un contrôle de la qualité des eaux souterraines sera réalisé à partir de 3 piézomètres placés en aval 

de la zone à remblayer et 1 piézomètre de référence en amont. Ces prélèvements pour analyses sont 

réalisés avec une fréquence semestrielle. 
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Art. 43 : Air et odeurs 

43-1 : Poussières 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l'exploitant pour que l'installation ne soit pas à 
l’origine d'émissions de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à 
la sécurité publique, et ce même en période d'inactivité. 
Des dispositions particulières sont mises en œuvre par l'exploitant, tant au niveau de la conception et 
de la construction que de l'exploitation de l'installation de manière à limiter les émissions de 

poussières. 
Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations 
de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 
La conception des installations prend en compte l'exécution des opérations de nettoyage et de 
maintenance dans les meilleures conditions d'hygiène et de sécurité pour les opérateurs. 
Les dispositifs de réduction des émissions de poussières sont régulièrement entretenus et les 
rapports d'entretien tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant prend les dispositions suivantes pour prévenir et limiter les envols de poussières : 

- les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules et engins de l'installation 

sont aménagées et convenablement nettoyées ; 

+ la vitesse des engins sur les pistes non revêtues est adaptée ; 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue sur 

les voies publiques. Le cas échéant, des dispositifs tels que le lavage des roues des 

véhicules ou tout autre dispositif équivalent sont prévues (balayeuse) ; 

- les transports des matériaux de granulométrie inférieure ou égale à 5 mm sortant de 

l'installation sont assurés par bennes bâchées ou aspergées ou par tout autre dispositif 

équivalent. 

Les stocks de matériaux sont stabilisés. 
Les travaux de décapage s'effectuent en l'absence de grand vent, hors période estivale et/ou de sols 
secs. 
Aucun matériau usagé ou déchet n'est brûlé sur le site et notamment les produits de déboisements, 
défrichements, dessouchages. 

43-2 : Mesure périodique de la pollution rejetée 

En cas de besoin, et/ou sur demande de l'inspection, une mesure des émissions de poussières doit 

être effectuée selon la norme NFX 43-014 (2003) dite mesure des retombées par la méthode des 

plaquettes de dépôt. 

Les mesures des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions solubles et 

insolubles. Elles sont exprimées en mg/m?/jour. Les mesures sont effectuées par un organisme agréé 

par le ministre de l'Environnement quand il existe une procédure d'agrément des organismes. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

L'exploitant informe l'inspection si les mesures d'empoussièrement indiquent des empoussiérages 

supérieurs à 250 mg/m’/mois. En cas de dépassement, et sauf situation exceptionnelle, l'exploitant 

met en œuvre rapidement des mesures correctives. 

Art. 44 : Incendie 

Les véhicules et les installations de traitement de matériaux sont pourvus d'équipements de lutte 
contre l'incendie adaptés et conformes aux normes en vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon 
état et vérifiés au moins une fois par an. 
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Art. 45 : Déchets 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont 
collectées séparément puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être 

conservés 3 ans. 

Art. 46 : Bruits et vibrations 
L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
gêne pour sa tranquillité. 

46-1 : Bruits 

| - Les bruits émis par la carrière ne doivent pas être à l’origine, à l'intérieur des locaux riverains 
habités ou occupés par des tiers, fenêtres ouvertes ou fermées et, le cas échéant, en tout point des 
parties extérieures (cour, jardin, terrasse...) de ces mêmes locaux, pour les niveaux supérieurs à 
35 dB(A) où au maximum à 200 m des limites d'exploitation d’une émergence supérieure à : 

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à Émergence admissible pour la période allant de 7 
émergence réglementée (incluant le bruit de heures à 22 heures, sauf dimanches et jours 

l'établissement) fériés 

Supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB 6 dB (A) 

(A) 

Supérieur à 45 dB (A) - 5 dB (A) 

Le respect des valeurs maximales d'émergence doit être assuré dans les immeubles les plus proches 
occupés ou habités par des tiers et existant à la date de l'arrêté d'autorisation et dans les immeubles 
construits après cette date et implantés dans les zones destinées à l'habitation par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 
Les niveaux limites de bruits LA. à ne pas dépasser en limite de la zone d'exploitation autorisée sont 
fixés par le tableau suivant : 

| . Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 
Emplacement : 

Jour de 7 heures à 18 heures 

En limite de propriété | 70 

L'émergence et les niveaux sonores sont mesurés conformément à la méthodologie définie dans 
l'instruction technique annexée à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif aux bruits 
aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Il — Les véhicules de transports, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de la carrière sont conformes à la réglementation en vigueur. 

Ill — L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou 
au signalement d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 
IV — Un contrôle des niveaux sonores sera effectué aux frais de l'exploitant par un organisme 
compétent lorsque l'exploitation se rapproche de l'habitation la plus proche du site d'extraction et 
ensuite chaque fois que l'inspection des installations classées en fera la demande et/ou en cas de 
besoin. 
46-2 : Vibrations 

Les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 
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CHAPITRE lil : GARANTIES FINANCIÈRES 

Art. 47 : Garanties financières 

47-1 : Montant 
Compte tenu du phasage d'exploitation et de réaménagement, le montant des garanties financières 

retenu est égal au montant maximal, calculé par période quinquennale, nécessaire pour effectuer la 
remise en état correspondant à la dite période. Ce montant est basé sur l'indice TP 01 du mois de 
mars 2021 :113.5. Ce montant est susceptible d’être modifié en fonction de l'évolution de cet indice. 
Ce montant est de : 

  

  

  

  

  

  

  

Période d'exploitation Montant en € TTC Année de référence 

1à5ans 460 759 1à5 

6 à 10ans 480 526 9 et 10 

11 à 15 ans 480 526 11 

16 à 20 ans 446 487 16 

21 à 25 ans 423 795 21 

26 à 28 ans 164 777 26         
  

En toute période, l'exploitant doit être en mesure de justifier l'existence d'une caution solidaire telle 
que prévue par la réglementation et d’un montant au moins égal à la somme correspondante fixée ci- 
dessus. Notamment, le document correspondant doit être disponible sur le site de la carrière ou sur 
un site proche et l'inspection des installations classées peut en demander communication lors de 
toute visite. 

47-2 : Renouvellement et actualisation 
Compte tenu de la date d'échéance des garanties financières telle qu'elle figure au document 
transmis en début d'exploitation en application de l'article 27 de la présente autorisation ou de la date 
d'échéance de tout document postérieur renouvelant ces garanties, et au moins 6 mois avant cette 
date, l'exploitant adresse au préfet un nouveau document, conforme à l'arrêté interministériel du 31 
juillet 2012 susvisé, attestant du renouvellement et de l’actualisation éventuelle de ces garanties pour 
une nouvelle période. 
L’actualisation du montant des garanties financières en fonction de l'évolution l'indice interviendra 
chaque fois que l’un des deux termes suivants sera atteint : 
— début d’une nouvelle période quinquennale telle que définie au paragraphe 46-1 ci-dessus ; 
— augmentation de l'indice TP01 indice supérieure à 15 % pour la période courant depuis la dernière 
actualisation. 
Dans les deux cas, l’actualisation des garanties financières est faite à l'initiative de l'exploitant, sans 
que l’administration n'ait à le demander. Lorsque cette actualisation n’est pas prise en compte dans 
toute attestation de renouvellement de garanties financières qui se trouverait concernée ou est prise 
en compte de façon insuffisante, ce document ne remplit pas les conditions visées au premier alinéa 
du présent paragraphe. Dans ce cas l'exploitant peut faire l’objet des sanctions administratives et 
pénales prévues au paragraphe 46-4 ci-dessous. 
Lorsque la quantité de matériaux extraits est sensiblement inférieure aux prévisions utilisées pour le 
calcul des garanties financières et lorsqu'un nouveau calcul de ces garanties financières aboutit à un 
résultat au moins inférieur de 25 % au chiffre figurant ci-dessus, l'exploitant peut demander au préfet, 
pour les périodes quinquennales suivantes, une révision de ces chiffres. Dans ce cas, l'exploitant 
adresse au préfet une demande accompagnée d’un dossier technique justificatif, au moins 10 mois 
avant le terme de la période quinquennale en cours. 
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ANNEXES : 

ANNEXE 1 : PLAN DE PHASAGE DE L'EXPLOITATION 

ANNEXE 2 : PLAN DE REMISE EN ÉTAT FINAL APRÈS EXPLOITATION 
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ANNEXE 1 : PLAN DE PHASAGE DE L'EXPLOITATION 
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ANNEXE 2 : PLAN DE REMISE EN ÉTAT FINAL APRÈS EXPLOITATION 

  

    

   



  

  

 


